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BÂTIR UN AVENIR RÉSILIANT ET ÉQUITABLE 
POUR LES CHAÎNES D'APPROVISIONNEMENT 

ALIMENTAIRE CANADIENNES 

 

Face aux défis mondiaux croissants, le Canada a une occasion unique de promouvoir des 

chaînes d'approvisionnement alimentaire équitables, durables et résilientes qui bénéficieront à 

la fois aux agricultrices et agriculteurs à l'étranger ainsi qu’aux entreprises et au public 

canadiens. Fairtrade Canada demande au prochain gouvernement fédéral de prendre des 

mesures décisives dans deux domaines clés :  

1. Une approche gouvernementale cohérente pour assurer la résilience des chaînes 

d'approvisionnement alimentaire du Canada 

2. Soutenir les pratiques commerciales durables au Canada 

 

Pour garantir la sécurité alimentaire mondiale, la résilience économique et la durabilité des 

chaînes d'approvisionnement, nous devons établir des liens essentiels entre les programmes de 

coopération internationale et la politique en matière de commerce international du Canada. 

Nos importations de denrées alimentaires et de biens ont beaucoup plus d'impact sur la 

population mondiale que notre secteur humanitaire. C'est pourquoi le gouvernement fédéral 

devrait adopter une approche holistique qui aligne les politiques en matière de commerce, 

d'agriculture, de travail, d'approvisionnement public et de coopération internationale. 
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• Veiller à ce que tous les accords commerciaux, y compris la renégociation prochaine de 

l'ACEUM, intègrent des dispositions solides sur les revenus et les salaires décents1 pour les 

agricultrices et agriculteurs et les travailleuses et travailleurs des chaînes 

d'approvisionnement locales et internationales. 

• Aligner les politiques commerciales inclusives sur les Objectifs de Développement Durable 

(ODD) des Nations Unies, en faisant du commerce équitable une priorité fondamentale 

pour le Canada grâce à notre travail avec le Groupe d'action pour le commerce inclusif2. 

• Promouvoir la diversification des partenariats commerciaux du Canada, en veillant à ce 

que les principes du commerce équitable3 soient au cœur des stratégies de résilience 

économique. 

• Mettre en œuvre un cadre politique transversal qui assure la coordination entre le 

commerce international, l'agriculture et l'alimentation, les affaires mondiales et la 

coopération internationale, l'immigration, le travail et les achats publics. 

• Développer des politiques cohérentes et efficaces et des possibilités de financement pour 

les entreprises, les importateurs, les exportateurs et les commerçants canadiens qui 

accordent la priorité au commerce équitable, aux droits humains et à l'environnement dans 

leurs chaînes d'approvisionnement. 

• Mettre en place des mécanismes de collaboration interministérielle afin d'éviter les 

conflits de politiques et de maximiser l'impact du Canada sur les systèmes alimentaires 

durables, tant au niveau national qu'international. 

• Accroître les investissements dans les programmes d'adaptation aux changements 

climatiques et de réduction de la pauvreté pour les petit·es agricultrice·eurs à l'échelle 

internationale, en particulier au sein des chaînes d'approvisionnement critiques pour le 

                                                      
1 https://www.fairtrade.net/us-en/why-fairtrade/why-we-do-it/decent-livelihoods/living-wage.html 
2 https://international.canada.ca/fr/services/entreprises/commerce/politique/inclusif/groupe-action 
3 https://www.fairtrade.net/en/about/our-strategy.html 

https://www.fairtrade.net/us-en/why-fairtrade/why-we-do-it/decent-livelihoods/living-wage.html
https://international.canada.ca/fr/services/entreprises/commerce/politique/inclusif/groupe-action
https://www.fairtrade.net/en/about/our-strategy.html
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Canada. Cela leur permettra de renforcer leur résilience face aux changements climatiques 

et à la volatilité des prix, améliorant ainsi leur sécurité alimentaire et celle du Canada. 

• Promouvoir le leadership des femmes et l'autonomisation des jeunes dans l'agriculture en 

tant que moteurs essentiels d'un développement économique inclusif. 

 

Le Canada doit jouer un rôle de premier plan dans la promotion de pratiques commerciales 

éthiques, en veillant à ce que les droits humains et le développement durable soient au cœur 

de l'économie. 

• Appliquer et renforcer l'interdiction d'importer des biens produits par le travail forcé et le 

travail des enfants, en assurant un suivi rigoureux et en prévoyant des conséquences 

significatives en cas de violation de l'interdiction. 

• Accroître les exigences en matière de transparence et de responsabilité pour les 

entreprises canadiennes opérant à l'étranger, en particulier dans les secteurs de 

l'agriculture, du textile et d'autres industries à haut risque. 

• Introduire des mesures d'accompagnement pour les petites et moyennes entreprises 

(PME) afin de les aider à se conformer aux exigences de diligence raisonnable et assurer une 

répartition équitable des coûts pour les organisations de productrice·eurs engagées dans 

des pratiques durables. 

• Mettre en place des mécanismes de financement pour aider les PME à intégrer la diligence 

raisonnable en matière de droits humains et d'environnement (HREDD) dans leurs chaînes 

d'approvisionnement. Cela permettrait d'atténuer les coûts d'approvisionnement aux 

conditions du commerce équitable, d'effectuer des évaluations des risques ou d'établir des 

codes de conduite pour les fournisseurs. 

• Adopter une politique d'approvisionnement responsable pour le gouvernement fédéral, 

ses agences et les sociétés de la Couronne (par exemple, Parcs Canada, Via Rail, Postes 
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Canada) qui inclue la certification du commerce équitable et d'autres certifications de 

durabilité par une tierce partie comme critère pour les contrats. 

• Financer des campagnes nationales de sensibilisation pour promouvoir la consommation 

responsable et le commerce équitable auprès du public canadien. 

• Inciter les détaillants à informer les consommatrices et les consommateurs sur les achats 

éthiques. 

• Soutenir les initiatives d'éducation à la citoyenneté mondiale, en encourageant une culture 

de solidarité et de consommation éthique au travers des communautés. 

 

 

Il est temps d'agir. En intégrant les principes du commerce équitable dans les politiques et les 

pratiques commerciales du Canada, nous pouvons créer une économie plus juste, plus 

résiliente et plus durable - une économie qui respecte les droits de la personne, soutient les 

entreprises responsables et assure des conditions équitables aux agricultrices et agriculteurs 

ainsi qu'aux travailleuses et travailleurs du monde entier. Fairtrade Canada demande à tous les 

partis politiques de s'engager à inclure ces recommandations dans leurs plateformes 

électorales de 2025 et au-delà. 

Ensemble, nous pouvons faire du Canada un champion du commerce éthique et du 

développement durable. 
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Fondé en 1997, Fairtrade Canada fait partie du système global Fairtrade qui comprend Fairtrade 

International, notre organisation mère, ainsi que trois réseaux régionaux de productrices et 

producteurs, et d'autres organisations nationales comme la nôtre dans des pays du monde 

entier. 

Fairtrade est une organisation mondiale détenue par plus de 2 millions d'agricultrice·eurs et de 

travailleuse·eurs regroupés dans plus de 1910 organisations certifiées dans le monde. Fairtrade 

est le label de durabilité le plus reconnu et le plus respecté au monde. Avec son système de 

certification, Fairtrade a plus de 30 ans d'expérience dans la lutte contre le travail forcé et le 

travail des enfants dans les chaînes d'approvisionnement agroalimentaires, en particulier celles 

du café, du cacao, des bananes, du coton, du thé, du sucre, des fleurs coupées et de bien 

d'autres commodités des pays du Sud. 

 

Loïc de Fabritus Gautier │ Gestionnaire principal du plaidoyer et de l’engagement citoyen 
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